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Résolution du Parlement européen sur ◄les Matchs arrangés et la corruption dans le sport ►
Le Parlement européen,
–
<OptDel>vu la jurisprudence de la Cour de justice de l'Union européenne et du Tribunal- et notamment arrêt du 8 septembre 2009 sur la «Demande de décision préjudicielle — Article 49 CE — Restrictions à la libre prestation des services — Exploitation de jeux de hasard par l'Internet»- ainsi que les décisions de la Commission en matière sportive,</OptDel>
–
vu les conclusions de la Présidence du Conseil établissant une stratégie pour combattre la manipulation des résultats sportifs du 26 et 27 novembre 2012,
–
vu le rapport du Conseil de l'Europe du 5 avril 2012 sur la nécessité de combattre les matchs truqués;
– vu le Livre blanc sur le sport de la Commission (COM (2007)0391),

– vu sa résolution du 14 avril 2005 sur la lutte contre le dopage dans le sport,

– vu sa résolution du 29 mars 2007 sur l’avenir du football professionnel en Europe,

– vu sa résolution du 13 novembre 2007 sur le rôle du sport dans l’éducation,

– vu sa résolution du 8 mai 2008 sur le Livre blanc sur le sport,
–  vu la déclaration  (annexe 4 des conclusions) du Conseil Européen de Nice de décembre 2000, sur les caractéristiques spécifiques du sport et ses fonctions sociales en Europe devant être prises en compte dans la mise en œuvre des politiques communes, 

–   vu le rapport du Parlement Européen sur la dimension Européenne du sport de novembre 2011
–
vu l'article 110, paragraphe 2, de son règlement,
A.
Considérant que les activités physiques et sportives sont essentielles à la formation et à la santé de l'être humain à toutes les étapes de sa vie, qu'elles contribuent à son épanouissement social, physique, mental, qu'elles sont donc essentielles à l'émancipation de toutes et tous et doivent par conséquent être considérées comme un droit,
B.
Considérant que la libéralisation de nombreuses  activités sportives avec la mise en  concurrence des clubs, la transformation du statut d'agent sportif en simple courtier ainsi que l'augmentation rapide des paris en lignes ces dernières années, nuit à l'esprit du secteur lui-même, favorisant les matchs arrangés et la corruption dans ce secteur; 
C.
Considérant que dans son rapport du 5 avril 2012 le Conseil de l'Europe estime que "la manipulation des résultats sportifs a pris une ampleur inquiétante ; les sommes d'argent considérables mises en jeu dans les paris sportifs ont favorisé le développement de nouvelles formes de corruption et les organisations criminelles y ont trouvé une source de profits illicites et un moyen de blanchir de  l’argent venant d’autres activités illégales. Dès lors, il ne s’agit pas seulement de l’atteinte aux valeurs du sport ou des intérêts du mouvement sportif et des opérateurs de paris: ce phénomène menace l’ordre public et la prééminence du droit." ;
D.
Considérant que, selon l'arrêt du 8 septembre 2009 de la CJCE, le domaine des jeux est un domaine dans lequel des « divergences d'ordre moral, religieux ou culturel » peuvent exister, ce qui implique que l'activité d'un opérateur de jeux en ligne dans un autre pays n'est pas un facteur suffisant pour l'autoriser à exercer dans un autre Etat membre en l'absence d'harmonisation communautaire, considérant que, non seulement un Etat peut règlementer les jeux, mais que  l'adoption d'un système de prohibition générale pour protéger la population est acceptable et ne crée pas de distorsion de concurrence, considérant que le procédé du monopole est proportionné à l'objectif de lutte contre la criminalité, ayant en outre « l'avantage de canaliser l'exploitation » des jeux et ainsi de « prévenir les risques d'une telle exploitation à des fins frauduleuses et criminelles » ;
E.
Considérant que lundi 4 février 2013, Europol a annoncé avoir découvert un vaste réseau criminel responsable d'avoir truqué des matchs de football dans toute l'Europe et que selon l'enquête menée par Europol, 380 rencontres ayant eu lieu en Europe sont jugées suspectes ; qu’en outre, Europol a révélé que 425 arbitres, joueurs, dirigeants de clubs et grands criminels faisaient l'objet d'enquêtes et que 50 personnes avaient été arrêtées à ce jour ;
1.
Réaffirme son soutien à une conception du sport, facteur d'épanouissement des individus, qu'ils soient amateurs ou professionnels; réaffirme l'unité du mouvement sportif, amateur et professionnel et la nécessité d'une solidarité financière au sein des fédérations

entre le sport professionnel et le sport de masse ; 

2.
Souligne la nécessité de sortir définitivement le sport des logiques de la concurrence marchande en renforçant le service public du sport et en favorisant une intervention publique forte ; 
3.
Souligne que la valorisation du bénévolat dans le sport ainsi que la protection des associations sportives est nécessaire afin de répondre aux enjeux éducatifs et démocratiques et qu'il convient donc de préserver la vie associative de toutes dérives commerciales ; 
4.
demande aux Etats membres de lutter efficacement contre la corruption et de veiller à l'éthique sportive ; considère en conséquence indispensable que soient mis en place dans chaque pays des règles strictes de contrôle financier des clubs ;
5.
prend note de la volonté du Conseil de l'Europe de mette en place une convention sur la lutte contre le trucage des matchs pour le deuxième semestre 2014 ;et souhaite que l’Union européenne et ses Etats membres de l’Union européenne s’engager pleinement dans ce processus ;
6.
estime que les paris sportifs constituent une forme d’exploitation commerciale des compétitions et demande à la Commission et aux États membres de protéger leur intégrité en sanctionnant toute utilisation non autorisée, en particulier en reconnaissant un droit de propriété intellectuelle des organisateurs sur leurs compétitions,  soutient l'abolition des paris sportifs, et estime que l'Union Européenne et ses Etats membres devraient œuvrer a minima pour que les paris sportifs  relèvent d'un monopole d'Etat, comme le souligne l’arrêt du 8 septembre 2009 de la CJCE ;
7.
 demande aux Etats membres de garantir l'application de la déclaration  "sur les caractéristiques spécifiques du sport et ses fonctions sociales en Europe devant être prises en compte dans la mise en œuvre des politiques communes" adoptée lors du Conseil Européen de Nice en décembre 2000 ;
8.
estime que le plafonnement de la rémunération des sportifs contribuerait tant à la bonne gouvernance et à l'éthique sportive qu'à la lutte contre la corruption ;
9.
Souligne que le sport professionnel, ses manifestations et leur traitement médiatique (championnats, spectacles, événements sportifs nationaux et internationaux), le recrutement des jeunes et leur charge de travail tout comme l’appel aux joueurs étrangers doivent viser des objectifs humanistes de progrès pour toutes et tous ;
10.
charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission, ainsi qu’aux gouvernements et aux parlements des États membres, aux fédérations sportives européennes, internationales et nationales.
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